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Her Majesty the Queen 

Appellant, 

V 

A.J. Brady 

(XXX XXX XXX Warrant Officer, Canadian Forces) 
Respondent. 

INDEXED AS: R. V. BRADY 

File No.: CMAC 475 

Heard: Ottawa, Ontario, October 25, 2004 

Judgment: Ottawa, Ontario, December 3, 2004 

Present: Pelletier, Russell and Phelan B.A. 

On appeal from the legality of a decision by a Standing 
Court Martial held at Canadian Forces Base Vancouver 
(British Columbia), on October 28, 29 and 30, 2003. 

Jurisdiction—Meaning of term "on duty" in paragraph 60(1)(c)(m) of 
National Defence Act — NDHQ Instruction defining respondent's status 
considered — Rule 15(2) of Military Rules of Evidence allows Court to 
rake judicial notice of instruction 

The respondent was chaiged under the Code of Service Discipline 
as a result of using a Canadian Forces credit card to purchase computer 
software for his own use The purchases in question were made in the 
course of restocking office supplies, a secondary duty assigned to the 
respondent for which he was not paid. The transaction occurred outside 
the respondent's regular parade hours and he was not m uniform at the 
time At the hearing before the Standing Court Martial, the respondent 
objected to its jurisdiction on the grounds that at the time the offences 
occuned he was not on duty and therefore, in accordance with paragraph 
60(1)(r)(iii) of the National Defence Act, the Code of Service Discipline 
did not apply to him The Military Judge found that the respondent was not 
on duty and terminated proceedings against him for lack of innsdiction 
Her Majesty the Queen appealed the decision 

Held Appeal dismissed 

A survey of the National Defence Act and the Queen's Regulations & 
Orders indicates that member of the Canadian Forces have many reasons 
to know whether they are on duty or not It is a concept which must be 
canent and meaningful to members since it requires them to govern 
themselves accordingly on a daily basis if "on duty" is not defined in 
the National Defence Act and the Queen 's Regulations & Orders, it must 
necessanlybe defined at a lower level of authority, since it is inconceivable 
that members, or the chain of command, would have no standard by which 
to determine whether a member was on duty Since Parliament declined 
to define "on duty", rt is not implausible to suggest that it was content to 

Sa Majesté la Reine 

Appelante, 

c. 

A.J. Brady 

(XXX XXX XXX Adjudant, Forces canadiennes) Intimé. 

RÉPERTORIÉ : R. C. BRADY 

N° du greffe : CACM 475 

Audience : Ottawa (Ontario), le 25 octobre 2004 

Jugement : Ottawa (Ontario), le 3 décembre 2004 

Devant : les juges Pelletier, Russell et Phelan, T.C.A. 

En appel de la légalité de la décision prononcée par une 
cour martiale permanente siégeant à la base des Forces 
canadiennes de Vancouver (Colombie-Britannique), les 28, 
29 et 30 octobre 2003. 

Compétence — Signification de l'expression « de service « utilisée au 
sous-alinéa 60(1)c)(iii) de la Loi sur la défense nationale — Examen 
de l'Instruction du QGDN définissant le statut de l'intimé — Le 
paragraphe 15(2) des Règles militaires de preuve autorise la Cour d 
prendre connaissance d'office de l' mai uction 

L'intimé a été accusé en vertu du Code de discipline militaire d'avoir 
utilisé une carte de crédit des Faces canadiennes pour acheter un logiciel 
à ses fins personnelles Les achats en question ont été effectués alors 
qu'il réapprovisionnait son unité en articles de bureau, qui constituait une 
affectation secondaire qui lui avait été attribuée et pour laquelle il n'était 
pas rémunéré L'opération a eu heu en dehors de ses heures normales 
d'exercice et il n'était pas en uniforme à ce moment-là À l'audience 
devant la Cour martiale permanente, l'intimé a décliné la compétence de 
la Cour au motif qu'au moment des faits reprochés il n'était pas de service 
et que, par conséquent aux termes du sous-alinéa 60(1)c)(ui) de la Loi 
sui la défense nationale, le Code de discipline militaire ne s'appliquait 
pas à lui Le luge nuhtaue a statué que l'intimé n'était pas de service et il 
a ordonné l'arrêt des procédures pour cause d'absence de compétence Sa 
majesté la Reine en a appelé de la décision 

A rrêt • L'appel est rejeté 

Un examen de la Lor sur la défense nationale et des Ordonnances 
et règlements royaux indique que les membres des Forces canadiennes 
disposent de nombreux moyens pour savoir s'ils sont de service ou non 
C'est un concept que les militaires connaissent forcément bien puisqu'ils 
doivent s'y conformer chaque jour Si l'expiession « de service» n'est 
pas définie dans la Loi sui la défense nationale et dans les Ordonnances 
et règlements royaux (ORFC), elle doit nécessairement l'être à un niveau 
d'autorité inférieur, car il est inconcevable que les militaires ou la chaîne 
de commandement ne disposent d'aucune norme permettant de savoir 
si un militaire est de service ou non Et comme le législateur fédéral a 
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adopt the definition used by the Canadian Forces for operational purposes 
That definition will necessarily be found in documents having a lesser 
legal status, but so long as they define "on duty" status in a way which 
is consistent with the National Defence Act, there is no teason why that 
definition cannot be incorporated Into the Act 

Under Rule 15(2) of the Military Rules of Evidence, the Court can take 
judicial notice of the NDHQ instruction which defines the respondent's 
status That document sets out very specific criteria which must satisfied 
in order for a member on Class A Reserve Service to be considered on 
voluntary unpaid service and therefore on duty Those criteria, such as 
specific authorization on the part of the respondent's Commanding Officer 
and a record of his attendance in the Reserve Force Basic Attendance 
Register, were not met in this case The respondent was not on duty within 
the meaning of subparagraph 60(1)(c)(iii) of the National Defence Act 
and therefore not subject to the Code of Service Discipline 

STATUTE AND REGULATIONS CITED: 

Military Rules of Evidence, C R.C. 1978, c. 1049, 
s. 15(2). 
National Defence Act, R.S.C. 1985, c. N-5, ss. 60 
(as am. by R.S.C., 1985 (1st Supp.), c. 31, s. 60 (Sch. 
L s. 30); S.C. 1998, c. 35, ss. 18, 19), 60(1)(c)(ih) (as 
am. by R.S.C. 1985 (1st Supp.), c. 31, s. 60 (Sch I, 
s. 30); S.0 1998, c. 35, s. 18), 97(1) (as am. by R.S.C. 
1985 (1st Supp.), c. 31, s. 60 (Sch. I, s. 35), 114. 129 
(as am. by S.C. 1998, c. 35, s. 93), 261(1) (as am. by 
R.S.C. 1985 (1st Supp.), c. 31. s. 60 (Sch. L s. 53). 
Queen's Regulations and Orders for the Canadian 
Forces, ss. 4.05, 16.01, 17.04. 

CASE CITED: 

Bell ExpressVu Limited Partnership v. Rex, [2002] 
2 S.C.R. 559 

COUNSEL: 

Major Rob Holman, for the appellant. 
Lieutenant-Colonel J.M. Dugas, for the respondent. 

The following are the reasons for judgment delivered in English by 

PELLETIER J.A.: 

INTRODUCTION  

[1] 	Warrant Officer Brady (WO Brady) was charged 
under the Code of Service Discipline (the Code) as a result 
of using a Canadian Forces credit card on two occasions 
to purchase computer software for his own use. When he 

choisi de ne pas définit l'expression « de service », il n'est pas Illogique 
de penser qu'il s'est contenté d'adopter la définition utilisée pai les Forces 
canadiennes pour ses besoins opérationnels Cette définition se retrouvera 
nécessauement dans des documents qui n'ont pas une aussi glande valeur 
juridique que la Loi ou les ORFC. mais dans la mesure oit ces documents 
donnent de l'expression « de service n une définition qui est compatible 
avec la Loi sur la défense nationale, il n'y a aucune saison de ne pas 
Incorporer la définition de l'expression dans la Loi 

En vertu du paragraphe 15(2) des Règles militaires de la pleuve. la 
Cour peut prendre connaissance d'office de l'instruction du QGDN qui 
définit le statut de l'intimé Ce document énonce des critères bien précis 
qui doivent être respectés pour que l'intimé puisse être considéré comme 
étant en service volontaire sans solde, et partant, comme étant de service 
Ces cntères, comme une autorisation précise de la part du conunandant 
de l'intimé et une mention dans le registre des présences des Forces de 
réserve, n' ont pas été respectés en l'espèce. L'Intimé n'était pas de service 
au sens du sous-alinéa 60(1)c)(ni) de la Loi sur la défense nationale et, 
par conséquent, il n'était pas justiciable du Code de discipline nuhtatre 

LOI ET RÈGLEMENTS CITÉS : 

Loi sur la défense nationale, L.R.C. (1985), ch N-5, 
art. 60 (mod par L.R.C. (1985) (la  suppl.), ch. 31, 
art. 60, ann. I. art. 30; L.C. 1998, ch. 35, art, 18, 19), 
60(1)c)(iii) (mod. par L.R.0 (1985) (Pr  suppl.), ch. 31, 
art. 60, ann. I, ait 30; L.C. 1998, ch. 35, art, 18), 97(1) 
(mod. par L.R.C. (1985) (1°` suppl.), ch. 31, art. 60, 
ann. I, art. 35), 114, 129 (mod par L.C. 1998, ch. 35, 
art. 93), 261(1) (mod. par L.R.C. (1985) (1" suppl.), 
ch. 31, art. 60, anti. L art. 53). 
Ordonnances et règlements royaux applicables aux 
Forces canadiennes, art. 4 05, 16.01, 17.04. 
Règles militaires de la preuve, C.R.C. 1978, ch. 1049, 
art. 15(2). 

JURISPRUDENCE CITÉE . 

Bell ExpressVu Limited Partnership c. Rex, [2002] 
2 R C.S. 559 

AVOCATS : 

Major Rob Holman, pour l'appelante. 
Lieutenant-colonel J.M Dugas, pour l'intimé. 

Ce qui suit est la version française des motifs du jugement prononcés 
par 

LE JUGE PELLETIER, J.C.A. • 

INTRODUCTION  

[1] 	L'adjudant Brady a été accusé en vertu du Code de 
discipline militaire (le Code) d'avoir utilisé à deux reprises 
une carte de crédit des Forces canadiennes pour acheter 
un logiciel à ses fins personnelles. Lorsqu'il a comparu 
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appeared before the Standing Court Martial to answer to the 
charges, he objected to its jurisdiction on the ground that 
as a member of the Canadian Forces on Class A Reserve 
Service, the Code only applied to him if he was "on duty". 
While the purchases in question were made in the course 

• of restocking office supplies for his unit, a, secondary 
duty assigned to WO Brady, he did not ask for, nor did 
he receive, any pay from the Canadian Forces for the time 
spent obtaining supplies. The transaction occurred outside 
his regular parade hours and WO Brady was not in uniform 
at the time. As a result, WO Brady argued that he was not 
on duty at the material time and therefore not subject to the 
Code. 

[2] 	The Military Judge hearing the case agreed with 
him and terminated proceedings against him for lack of 
jurisdiction. Her Majesty the Queen has appealed that 
decision to this Court. The issue raised by the appeal is the 
extent to which members on Class A Reserve Service are 
subject to the military justice system when they perform 
military functions on a voluntary unpaid basis. 

JUDICIAL HISTORY 

[3] WO Brady was charged with "stealing, when 
entrusted by reason on his employment, with the custody, 
control or distribution of the thing stolen" contrary to 
section 114 of the National Defence Act, R.S.C. 1985, 
c. N-5. The particulars of the two charges are as follows: 

Charge 1 In that he, on or about 10 February 2000, at or near the 
City of Vancouver, British Columbia, when employed as a bandsman 
and so entrusted with the custody and control of DND Unity Acquisition 
MasterCaid 5550 0700 xxxx xxxx stole approximately $34 99 from the 
Department of National Defence by using said MasterCard for personal 
use 

[The last eight digits of the credit card number have been withheld as a 
precaution against credit card fraud ] 

Charge 3 In that he, on or about 17 January 2001, at or near the 
City of Langley. British Columbia, when employed as a bandsman and 
so entrusted with the custody and control of DND Unit Acquisition 
MasterCard 5550 0700 xxxx xxxx stole approximately $29 95 from the 
Department of National Defence by using said MasterCard for personal 
use 

[4] WO Brady was also charged twice with conduct to 
the prejudice of good order and discipline as provided in 
section 129 of the National Defence Act. The particulars  

devant la Cour martiale permanente pour répondre aux 
accusations, il a décliné la compétence de la Cour au motif 
que, comme il était un réserviste de classe A des Forces 
canadiennes, le Code ne s'appliquait à lui que s'il était « de 
service ». Bien que les achats en question aient été effectués 
alors qu'il réapprovisionnait son unité en articles de bureau 
— une affectation secondaire qui lui avait été attribuée —
l'adjudant Brady n'a ni demandé ni reçu de rémunération 
des Forces canadiennes pour le temps qu'il avait consacré 
à l'achat de fournitures L'opération a eu lieu en dehors de 
ses heures normales d'exercice et l'adjudant Brady n'était 
pas en uniforme à ce moment-là. L'adjudant Brady a par 
conséquent soutenu qu'il n'était pas de service au moment 
des faits reprochés et qu'il n'était donc pas justiciable 

du Code. 

[2] Le juge militaire saisi de l'affaire lui a donné 
raison et a ordonné l'arrêt des poursuites pour défaut de 

compétence. Sa Majesté la Reine interjette appel de cette 
décision devant notre Cour. La question soulevée dans 
l' appel est celle de la mesure dans laquelle les réservistes de 
classe A sont justiciables des tribunaux militaires lorsqu'ils 

exercent des fonctions militaires volontaires sans solde. 

HISTOIRE JURIDIQUE 

[3] L'adjudant Brady a été accusé « de vol alors qu'il 
était de par son grade, ses fonctions ou son emploi, ou par 
suite de tout ordre légitime, chargé de la garde ou de la 
distribution de l'objet volé, ou en avait la responsabilité », 
commettant ainsi l'infraction prévue à l'article 114 de la 
Loi sur la défense nationale, L.R.C. (1985), ch N-5. Les 
chefs d'accusation retenus contre l'adjudant Brady sont les 
suivants : 

[TRADucrtoN] 
Premier chef Le 10 février 2000 ou vers cette date, dans la ville de 

Vancouver (Colombie-Britannique) ou dans ses environs, alors qu'il 
travaillait comme fanfanste et qu'on lui avait confié la garde et le contrôle 
de la carte de crédit MasterCaid 5550 0700 xxxx xxxx de son unité du 
MDN, a volé la somme approximative de 34,99 $ au ministère de la 
Défense nationale en utilisant la carte MasterCard en question à ses fins 
personnelles 

[Les huit derniers chiffres du numéro de la carte de crédit ont été 
expurgés pour pi évenir toutes fraudes ] 

Troisième chef Le 17 janvier 2001 ou vers cette date, dans la ville 
de Langley, en Colombie-Britannique, ou dans ses environs, alors qu'il 
travaillait comme fanfanste et qu'on lui avait confié la garde et le contrôle 
de la carte de crédit MasterCaid 5550 0700 xxxx xxxx de son unité du 
MDN, a volé la somme approximative de 29,95 $ au ministère de la 
Défense nationale en utilisant la carte MasterCard en question à ses fins 
personnelles 

[4] L'adjudant Brady a également été accusé à deux 

reprises de comportement préjudiciable au bon ordre 
et à la discipline, commettant ainsi l'infraction prévue à 
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of those charges are the same as those in respect of the 
charges under section 114 of the National Defence Act. 

	

[5] 	At trial, WO Brady admitted the following facts: 

1 During February 2000 and January 2001. WO Btady was 
employed as a bandsman and was entrusted wi th DND Unit Acquisition 
MasterCard 5550 0700 xxxx xxxx (the "MasterCard") 

	

2 	On 10 February 2000. at the City of Vancouver, BC, WO Biady 
used the MasterCard to purchase computer software, at a price of 
$34 99, for his personal use The Canadian Forces paid the MasterCard 
bull and the Canadian Foices were not reimbursed foi the amount of the 
purchase until WO Brady recently made restitution 

	

3 	On 17 January 2001, at the Ctty of Langley, BC. WO Brady used 
the MasterCard to purchase computes software at a price of $29 95 for 
his personal use. The Canadian Forces paid the MasterCard bill and the 
Canadian Forces were not reimbursed for the amount of the purchase 
until WO Btady tecently made restitution 
4. WO Brady's purchases using the MasterCard for personal use 
on the dates of 10 February 2000 and 17 January 2001 were acts 
prejudicial to good order and discipline 

	

[6] 	This Court was advised that the admission as to 
conduct prejudicial to good order and discipline was made 
so as to allow the Standing Court Martial to dispose of the 
matter summarily in the event that the Court found that it 
had jurisdiction. 

	

[7] 	The only witness to testify was Captain Van Slyke, 
the Officer Commanding WO Brady's unit, who testified as 
to the organization of the unit and the discharge of various 
functions: 

Q Understood. You've described a relatively small unit, how does 
your writ perform its normal functrons beyond ' I'm going to rephrase 
Regarding both the performance of music as well as the rest of the 
organization, how does your umt perform those tasks' 
A By doing the best we can with very little in the way of support 
We have no Class "B", no RSS, no day staff We run the entire thing 
on Class "A", volunteer time, doing it at work while we should be 
doing something else. We lust do the best we can with the very limited 
resources we have 
Q So how do you apportion your resources to the necessary tasks, for 
example the clerical staff or support staff and so on,  
A We have no clerical staff 

l'article 129 de la Loi sur la défense nationale Les charges 
retenues contre l'adjudant Brady sont les mêmes que celles 
qui ont été retenues contre lui en vertu de l'article 114 de 
la Loi sur la défense nationale. 

	

[5] 	Au procès, l'adjudant Brady a admis les faits 
suivants : 

[TRADDcrtoN] 

[ ] 
1. En février 2000 et en janvier 2001, l'adjudant Brady travaillait 
comme fanfanste et on lui avait confié la carte d'achat 5550 0700 xxxx 
xxxx de son unité du MDN (la carte MasterCard) 
2. Le 10 février 2000, à Vancouver (C -B ), l'adjudant Brady s'est 
servi de la carte MasterCard pour acheter à ses fins personnelles un 
logiciel au prix de 34,99 $ Les Foices canadiennes ont réglé la facture 
MasterCard et le montant de l'achat ne leur a été remboursé que lorsque 
l'adjudant Brady les a récemment dédommagées 
3. Le 17 janvier 2001, à Langley (C.-B ). l'adjudant Biady s'est 
servi de la carte MasterCaid pour acheter à ses fins personnelles un 
logiciel au prix de 29,95 $ Les Forces canadiennes ont réglé la facture 
MasterCard et le montant de l'achat ne leur a été lembouisé que loi sque 
l'adjudant Brady les a récemment dédommagées 

	

4 	Les achats que l'adjudant Brady a effectués à ses fins personnelles 
à l'aide de la carte MasterCard le 10 févnet 2000 et le 17 janvier 2001 
constituaient des actes préjudiciables au bon ordre et à la discipline. 

	

[6] 	La Cour a été informée que l'aveu relatif au 
comportement préjudiciable au bon ordre et à la discipline 
a été fait de manière à permettre à la Cour martiale 
permanente de trancher l'affaire sommairement pour le cas 
od notre Cour la déclarerait compétente. 

	

[7] 	Le seul témoin qui a été entendu à la barre est le 
capitaine Van Slyke, commandant de l'unité de l'adjudant 
Brady, qui a parlé de l'organisation de l'unité et de la façon 
dont diverses fonctions étaient exécutées : 

[TaADucrioN] 
[ 
Q Compris Vous avez parlé d'une unité relativement petite Comment 
votre unité exécute-t-elle ses fonctions habituelles sinon,  Je vais 
formuler ma question autrement Pour ce qui est de l'exécution de 
pièces musicales et du reste de l'organisation, comment votre uriné 
s'acquitte-t-elle de ces tâches' 
A En faisant de notre mieux avec les moyens limités dont nous 
disposons Nous n'avons pas de soldats de classe B, de personnel 
de soutien de la Réserve, de personnel de Jour Nous fonctionnons 
exclusivement avec des militaires de classe A qui font ce travail à titre 
volontaire pendant leurs heures de travail, alors qu'ils devraient faire 
autre chose Nous essayons de tirer le meilleur parti de nos maigres 
ressources 
Q Alors, comment répartissez-vous vos ressources entre le personnel 
de bureau, le personnel de soutien et ainsi de suite pour effectuer les 
tâches nécessaires? 

A Nous n avons pas de personnel de bureau 
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Q So how do you perform those dulies 9 

A We pick it up as a secondary duty My primary clerical staff es a 

tuba player We divide the band up into different departments stores, 

music library, ops, training, transport, et cetera, and have various 

NCOs in charge of those with subordinates under them 

	

[8] 	Captain Van Slyke testified that WO Brady was 
responsible for stores: 

Q What was his role in that respect' 

A Basically to oversee the store staff Our store is primarily involved 

with band equipment and uniforms, stuff that's specific to us, so, 

basically recap on the charge cards He tended to do the PP&S 

purchases, that kind of thing 

	

[9] 	The Unit Acquisition MasterCard whose use gave 
rise to the charges was issued to WO Brady in the following 
circumstances: 

Q You ve mentioned something about acquisition cards, what are you 

describing 2 

A The governnienl 1 believe they were MasterCard at the time, that 

had a spending limit and allowed us to go mid purchase at Staples foi 

example instead of going through the supply system and waiting six 

months 

Q And why did you have those cr edit cards' 

A They had been issued to us through the headquarters, here We 

simply used them instead of working through the supply system as we 

had been doing previously 

[10] Captain Van Slyke described the procedure for the 
use of the Unit Acquisition MasterCard as follows: 

Q What was the process in place for purchases using those credit 

cards back in 2000 and 2001' 

	

A 	The individual would go out. make that purchase, bring the receipt 

back and it would be matched up against the charge card statement Ir 

would be section 34'd" by a supervisor and OK'd for payment 

'Thus is a reference to section 34 of the Financial Administration Act 

which requires certification that goods or services have been received 

before payment is authorized 

[11] In cross-examination, Captain Van Slyke testified 
as to the entries in the Reserve Force Basic Attendance 
Register on the dates the purchases were made He testified 
that WO Brady did not sign the register and therefore was 
not paid for service on February 10, 2000. On the other 
hand, he did sign the register on January 17, 2001, and was 
paid for six hours service commencing at 19.00 hours. The 
evidence established that the purchase made on that date 

Q Alors, comment accomplissez-vous ces tâches' 

A Nous l'assumons à titre de tâche secondaire Mon principal 

employé de bureau est un joueur de tuba. Nous divisons la musique 

mihtaire en divers secteurs maténel, musicotheque, opérations, 

formation, transport, etc sous la direction de sous-officiers qui ont des 
subalternes sous leurs ordres 

[8] 	Le capitaine Van Slyke a expliqué que l'adjudant 
Brady se chargeait des approvisionnements : 

[TRADUCTION] 

[ 

Q Quel rôle jouait-il à cet égard' 

A Essentiellement, 	surveiller le personnel chargé des 

approvisionnements Notie magasin s'occupe surtout d'approvisionner 

les musiciens en équipements et en uniformes qui nous sont propres 

pour compenser les dépenses faites par cartes d'achat 11 lui ai rivait 

souvent de s'occuper de certains achats par exemple 

[9] 	La carte MasterCard de l'Unité qui a été utilisée 
pour effectuer les achats qui ont été facturés a été remise à 
l'adjudant Brady dans les circonstances suivantes : 

[ 1 RAI)UC I ION] 

Q Vous avez fait allusion à des cartes d'achat À quoi songiez-vous 

précisément' 
A Le gouvernement avait une limite de dépense, je crois que c'était 

avec Master Cal d à l époque, qui nous permettait d'aller acheter du 

matériel chez Bureau en Gros par exemple au lieu de passer par le 

système interne d'approvisionnement, ce qui nous aurait obligés à 
attendre six mois 

Q Et pourquoi aviez-vous ces cartes de crédit' 

A L'Administration centrale nous les avait délivrées ici Nous les 

utilisions au lieu de passer par le système interne d'approvisionnement 

comme nous le faisions auparavant 

[10] Le capitaine Van Slyke a expliqué la procédure 
suivie pour l'utilisation de la carte d' achat MasterCard de 
l'Unité : 

[IRAouc I ion] 

[ 
Q Pouvez-vous nous parler de la procédure suivie en ce qui concerne 

l'utilisation de ces cartes de ci édit en 2000 et 2001? 

A Quelqu'un se rendait dans un magasin, effectuait un achat, 

conservait le reçu qui était ensuite comparé au relevé de la carte 

de crédit. Le paiement était ensuite autorisé par un superviseur 

conformément à l'article 34* 

*l1 s'agit de l'article 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques 

qui exige une attestation que les biens ou les services en question ont 

bien été reçus avant que le paiement soit autorisé 

[11] En contre-interrogatoire, le capitaine Van Slyke a 
témoigné au sujet des inscriptions figurant au iegistre des 
présences des Forces de réserve aux dates où les achats 
ont été faits Il a expliqué que l'adjudant Brady n'avait pas 
signé le registre et qu'il n'avait donc pas été rémunéré pour 
le 10 févner 2000. En revanche, il a bel et bien signé le 
registre le 17 janvier 2001 et a été payé pour six heures de 
service calculé à partir de 19 h. Il ressort de la preuve que 
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was made in the early afternoon. As a result, WO Brady 
received no pay for the time spent purchasing supplies for 
his unit. 

[12] The issue of jurisdiction arises because of section 
60 of the National Defence Act which specifies who is 
subject to the Code: 

60 (1) The following persons are subject to the Code of Service 
Discipline 

(c) an officer or non-commissioned member of the reserve force when 
the officer or non-commissioned membei is 
(i) undergoing drill or training, whether in uniform or not, 
(u) in uniform, 
(in) on duty, 
(iv) [Repealed, 1998, c 35, s 19] 
(v) called out under Part VI in aid of the civil power, 
(vi) called out on service, 
(vu) placed on active service, 
(viii) in or on any vessel, vehicle or aimait of the Canadian Forces or 
in or on any defence estabhslunent of work for defence, 
(ix) serving with any unit or othei element of the regular force or the 
special force, or 
(x) present, whether in uniform or not, at any drill or training of a unit 
or other element of 
the Canadian Forces. 

[13] It was common ground that the only disposition 
whichcouldapply to WO Brady's situation wassubparagraph 
60(1)(c)(iii) "on duty" ("de service"). The Military Judge 
rejected the appellant's argument that a member on Class 
A Reserve Service performing a secondary duty on his own 
time, i.e., dunng a period for which he was not being paid 
by the Canadian Forces, was on duty: 

In the case of a reservist on Class "A" Reserve Service, the sate 
and condition of pay is set out on the basis of the penod of service or 
instruction being performed and as it la referred in the Compensation and 
Benefits Instruction. on the period of duty or training. By nature, Class 
"A" service is part-time and rigorously structured. There is no unpaid 
Class "A" service Military service in Canada is always remunerated 
Whether someone is fairly compensated for the work he or she performs 
is another issue Whether someone is so dedicated that he performs tasks 
at home, on his own time, and for no remuneration or compensation 
is also another issue Howevei, when members of the ieserve choose 
willfully and voluntarily to perform tasks that are in part one or more of 
their nulitary secondary dunes, on their own time, this initiative does not 
make them on duty foi the purpose of being subject to the Code of Service 
Discipline For a reservist, being on duty cannot be dissociated from the 
type of service, either Class "A", Class "B" or Class "C' reserve service 
he is performing at the tune and compensated pursuant to Tieasmy Board 
Directives or in accordance with Treasury Board Directives Everythmg 
else is volunteer work or dedication, unlike the member is of the Regular 
Force 

l'achat effectué à cette date a été fait au début de l'après-
midi. L'adjudant Brady n'a donc pas été rémunéré pour le 
temps consacré à l'achat de fournitures pour son unité. 

[12] La question de la compétence se pose en raison de 
l'article 60 de la Loi sur la défense nationale, qui précise 
qui est justiciable du Code : 

60 (1) Sont seuls justiciables du code de discipline militaire 
[ 
c) 	les officiers ou militaires du rang de la force de réserve se trouvant 
dans l'une ou l'autre des situations suivantes 
(i) en période d'exercice ou d'instruction, qu'ils soient en uniforme 
ou non, 
(ii) en uniforme, 
(lu) de service. 
(iv) [Abrogé, 1998, ch 35, art 19] 
(v) appelés, dans le cadre de la partie VI, pour prêter main-torte au 
pouvoir civil, 
(vi) appelés en service, 
(vu) en service actif, 
(viii) à bord d'un navire, véhicule ou aéronef des Forces canadiennes 
ou dans — ou sur — tout établissement de défense ou ouvrage pour la 
défense, 
(ix) en service dans une unité ou un autre élément de la force régulière 
ou de la force spéciale, 
(x) présents, en uniforme ou non. à l'exercice ou l'instruction d'une 
muté ou d'un autre élément des Forces canadiennes, 

[13] Il est acquis aux débats que la seule disposition qui 
s' appliquerait à la situation de l'adjudant Brady est le sous-
alinéa 60(1)c)(iii) (« de service ») ("on duty"). Le juge 
mihtaire a rejeté l'argument de l'appelante suivant lequel 
un réserviste de classe A effectuant une tâche secondaire 
pendant ses heures libres, c'est-à-dire au cours d'une 
période où il n' est pas rémunéré par les Forces canadiennes, 
est alors « de service » : 

[IaAnucüoN] 
[ 
Dans le cas d'un réserviste de classe A, le taux et les conditions 

de réménération sont établis en fonction de la période de service ou 
d'instruction effectués et, comme il est mentionné dans les Directives 
sur la rémunération et les avantages sociaux, en fonction de la durée du 
service ou de la formation Par définition, le service de classe A est à 
temps partiel et il est ngoureusement encadré Il n'y a pas de service de 
classe A sans solde Au Canada, le service militaire est toujours rémunéré 
La question de savoir si une personne est équitablement rémunérée 
pour le travail qu'elle effectue est une autre question. La situation de la 
personne qui est à ce point motivée qu'elle effectue du travail chez elle, 
pendant ses heures libres, sans rémunération ou indemnité est une toute 
autre question Toutefois, les réservistes qui choisissent délibérément 
et sciemment d'exécuter pendant lem temps libre des tâches qui font 
partie de leurs fonctions militaires secondaires ne sont pas pour autant 
de service de manière à être justiciables du Code de discipline militaire 
Pour un réserviste, le fait d'être de service ne peut être dissocié du type 
de service -Classe A, classe B ou classe C — qu'il exécute alors et qui est 
rémunéré en conformité avec les Directives du Conseil du Trésor Tout le 
reste est du bénévolat et du dévouement, à la différence du cas du militaire 
de la Force régulière 

[ 
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The use of that [Unit Acquisition] card, on his own time, iii order to 
perform at least in part one of his military duties, did not make him • on 
duty" 

(A B , at p 64-65 

[14] The Military Judge concluded that he had no 
jurisdiction over WO Brady and terminated the proceedings 
against him 

THE POSITION OF THE PAR1'1hS  

[ 15] Counsel for the appellant argued that the issue before 
the Court was simply one of statutory interpretation using 
the approach set out in Bell ExpressVu Limited Partnership 
v. Rex, [2002] 2 S.C.R. 559, where the Supreme Court of 
Canada said: 

[26] In Elmer Driedger's definitive formulation, found at p 87 of his 
Construction of Statutes (2nd ed 1983) 

Today there is only one principle or approach, namely, the words of 
an Act are to be Lead ni their entire context and m their grammatical and 
ordinary sense harmoniously with the scheme of the Act, the object of the 
Act, and the mtention of Parliament 

Dredger's modem approach has been repeatedly cited by this Court as 
the preferred approach to statutory interpretation across a wide range of 
mtaptetive settings. [Citations omitted ] 

[16] Counsel for the appellant argued that the 
grammatical and ordinary sense of a word or phrase is the 
meaning actually understood by a reader upon reading the 
word or expression in its immediate context. The dictionary 
mandated for use in interpreting the Queen's Regulations 
and Orders (QR&O), for terms not specifically defined, 
is the Concise Oxford Dictionary in English and Le Petit 
Robert in French. The Concise Oxford Dictionary defines 
"on duty" as "engaged in one's regular work" while the 
Merriam-Webster's Collegiate Dictionary defines the same 
expression as "engaged in or responsible for an assigned 
task or duty". Counsel argued that WO Brady was engaged 
in his military duty, albeit a secondary duty, when he 
attended at the vendors in question and purchased supplies 
for his unit. Since he purchased items for his personal use 
in the course of discharging his military duty, he was "on 
duty" and therefore subject to the Code. 

[ 17] Counsel also argued that when the issue was 
considered in the broader context of the Code, there was 

L'utilisation de la carte d'achat de l'Unité pendant ses heures libres en 
vue d'exécuter, au moins en partie, ses fonctions militaires, ne faisait pas 
de lui quelqu'un qui était « de service » 

(Dossier d'appel, aux pages 64 et 65 ) 

[14] Le juge militaire a conclu qu'il n'avait pas 
compétence sur l'adjudant Brady et il a ordonné l'arrêt des 
poursuites intentées contre lui 

LES PRÉTENTIONS DES PARTIES 

[15] L'avocat de l'appelante soutient que la question 
soumise à la Cour se ramène à une simple question 
d'interprétation législative à laquelle on peut répondre 
en se servant de la formule proposée dans l'arrêt 
Bell ExpressVu Limited Partnership c. Rex, [2002] 
2 R.C.S. 559, où la Cour suprême du Canada déclare ce 
qui suit • 

[26] Voici comment, à lap 87 de son ouvrage Cousu uckon of Statutes 
(2' éd 1983), Elmer Dnedger a énoncé le pnncipe applicable, de la 
manière qui fait maintenant autorité 

[ianoucnoN] Aujourd'hui. il n'y a qu'un seul principe ou solution il 
faut lire les termes d'une loi dans leur contexte global en suivant le sens 
ordinaire et grammatical qui s'harmonise avec l'esprit de la loi, l'objet de 
la loi et l'intention du législateur 

Notre Cour a à maintes reprises privilégié la méthode moderne 
d'interprétation législative proposée par Dnedger, et ce dans divers 
contextes . [Citations omises ] 

[ 16] L'avocat de l'appelante soutient que le sens 
ordinaire et grammatical d'un mot ou d'une expression est 
celui qui est effectivement compris par le lecteur qui lit 
ce mot ou cette expression dans son contexte immédiat. 
Dans le cas des termes qui ne sont pas expressément 
définis, les dictionnaires à utiliser pour l'interprétation des 
Ordonnances et règlements royaux (ORR) sont, en anglais, 
le Concise Oxford Dictionary et, en français, Le Petit 
Robert. Le Concise Oxford Dictionary défimt comme suit 
l'expression "on duty" (« de service ») : [TRADUCTION] « qui 
exécute ses fonctions habituelles », tandis que le Merriam-
Webster's Collegiate Dictionary donne la définition suivante 
de la même expression : [TRADUCTION] « exécuter ou se voir 
confier une tâche ou une fonction déterminée ». L'avocat 
fait valoir que l'adjudant Brady exerçait ses fonctions 
militaires, même s'il s'agissait de fonctions secondaires, 
lorsqu'il s'est présenté chez les vendeurs en question pour 
acheter des fournitures pour son unité. Comme il a acheté 
des articles pour son usage personnel dans l'exercice de 
ses fonctions militaires, il était « de service » et il était par 
conséquent justiciable du Code. 

[17] L'avocat a également soutenu que, lorsqu'on situe 
la question dans le contexte plus large du Code, il n'y a 
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no reason to depart from the grammatical and ordinary 
meaning of the expression "on duty". 

[18] Finally, counsel took the position that the Military 
Judge erred in concluding that there was no unpaid military 
service in Canada. He pointed to the following examples of 
service without pay: 

— a member of the Reserve Force who is also a member of the public 
service can elect to receive a civilian salary (presumably at lus regular 
rate of pay) dunng a penod of duty or training with the Reserve Force 
(Canadian Forces Administrative Order (CFAO) 203-6) 
— officers of the Cadet Instructors List may elect to perform military 
duty without pay CFAO 49-6 at para 's 20 to 22 
— NDHQ INSTRUCTION ADM(PER) 2/93 deals with voluntary 
service by members of the Reserve Force and clearly contemplates 
such service 

[ 19] Taking all of this together, the appellant's position is 
that the Military Judge's conclusion that there is no unpaid 
Class A Reserve Service was clearly wrong and ought to be 
set aside. Since that conclusion was the foundation of the 
Military Judge's finding that WO Brady was not on duty, it 
must also be set aside. 

[20] Counsel for the respondent argued that there was no 
basis m the National Defence Act for the notion of secondary 
duty, at least as it relates to the Code or to the entitlements 
which flow from "on duty" status. He argued that the 
conditions of service of the members of the Reserve Force 
are highly structured. By way of example, he pointed to a 
number of Canadian Forces Administrative Orders (CFAO) 
and Defence Adnnmstrative Orders and Directives (DAOD) 
dealing with pay and various entitlements for members 
of the Reserve Force. In his view, the only exception to 
paid service was with respect to Cadet Instructors as set 
out in Appendix 2 to Annex A to NDHQ INSTRUCTION 
— ADM(PER) 2/93. For all of those reasons, counsel urged 
the Court to dismiss the appeal. 

ANALYSIS 

[21] I take the reasoning behind the appellant's reliance 
on dictionary definitions to be the following: 

"On duty" means "engaged m one's regular woik" 
WO Brady was engaged in his regular work 
Therefore WO Brady was"on duty" 

[22] This reasoning redirects the inquiry from whether  

aucune raison de s' éloigner du sens grammatical et courant 
de l'expression « de service ». 

[18] 	Finalement, l'avocat s'est dit d'avis que le juge 
militaire a commis une erreur en concluant qu'il n'y a 
pas de service militaire sans solde au Canada. Il a cité les 
exemples suivants de service sans solde • 

— Un membre de la Réserve qui est employé dans la Fonction publique 
du Canada a le droit de choisi' [ ] de iecevou un traitement civil 
[vraisemblablement à son taux de rémunération habituel] pendant une 
période d'instruction ou de service dans la Réserve (OAFC 203-6) 
— Les officiers du Cadre des instructeurs de cadets peuvent choisir 
d'effectuer des fonctions militaires sans solde (OAFC 49-6, aux 
paragraphes 20. 21 et 22) 
— L'INSTRUCTION DU QGDN SAM(PER) 2/93 porte sui le service 
volontaire effectué par des réservistes et prévoit nettement ce type de 
service 

[19] Compte tenu de tout ce qui précède, l'appelante 
soutient que le juge militaire s'est de toute évidence trompé 
en concluant qu'il n'existe pas de service de classe A sans 
solde. Elle ajoute que la Cour doit annuler la conclusion du 
juge militaire. Comme le juge militaire s'est fondé sur cette 
conclusion pour déclarer que l'adjudant Brady n'était pas 
de service, elle doit également être annulée 

[20] Suivant l' avocat del'intimé,rienne permet d'affirmer 
qu'il existe des « fonctions secondaires » au sein du MDN, 
du moins pour ce qui est du Code ou des droits conférés 
par le statut d'employé « de service ». L'avocat explique 
que les conditions régissant le service des réservistes 
sont très structurées. À titre d'exemple, il cite quelques 
Ordonnances administratives des Forces canadiennes 
(OAFC) et Directives et ordonnances administratives de la 
défense (DOAD) portant sur la rémunération et sur divers 
avantages reconnus aux réservistes. À son avis, la seule 
exception au service rémunéré est celle qui est prévue 
dans le cas des instructeurs des cadets à l'appendice 2 de 
l'annexe A de l'INSTRUCTION DU QGDN — SMA(PER) 
2/93. Pour tous ces motifs, l'avocat pne la Cour de rejeter 
l' appel. 

ANALYSE 

[21] Si j'ai bien suivi le fil de son raisonnement, voici 
ce que l'appelante conclut à partir des défimtions de 
dictionnaires précitées • 

Par « de service », il faut entendre « qui exécute ses fonctions 
habituelles » 

Or, l'adjudant Brady exécutait ses fonctions habituelles 
Donc, l'adjudant Brady était « de service » 

[22] À la lumière de ce raisonnement, il ne s'agit 
WO Brady was on duty to whether he was engaged in his 	plus de savoir si l'adjudant Brady était de service mais 
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regular work. But, in a military environment, the question 
as to whether one is on duty or not can be answered _pst as 
easily as the question as to whether one is engaged in one's 
regular work. Furthermore, the definition assumes that one 
is only on duty when engaged in one's regular work whereas 
the notion of "on duty" can extend to extraordinary or 
unusual assignments. Consequently, it is more appropriate 
to focus on the question of "on duty" directly rather than on 
a proxy for that question. 

[23] While the expression "on duty" is not defined in the 
National Defence Act, it is nonetheless used in other parts 
of the Act. For example, the offence of drunkenness carries 
a lower penalty if the member is not on duty at the time: 

97 (1) Drunkenness is an offence and every person convicted thereof 
is hable to imprisonment for less than two years or to less punishment, 
except that, where the offence is committed by a non-commissioned 
member who is not on active service or on duty or who has not been 
warned foi duty, no punishment of imprisonment, and no punishment of 
detention for a term in excess of ninety days, shall be imposed [Emphasis 
added ] 

[24] Similarly, members of the Canadian Forces who 
are on duty enjoy certain immunities in terms of tolls and 
duties: 

261 (1) No duties or tolls, otherwise payable by law hi respect of the 
use of any pier, wharf. quay, landing-place. highway, road, right-of-way, 
bridge or canal. shall be paid by or demanded from any unit or other 
element of the Canadian Forces of any officer or non-commissioned 
member when on duty or any person under escort or in respect of the 
movement of any materiel, except that the Minister may authorize 
payment of duties and tolls in respect of that use [Emphasis added ] 

[25] The expression "on duty" is also used in the 
QR&O• 

4 05 — ViSiTS TO BASES, UNiTS AND ELEMENTS 
An officer visiting a base, unit or element on duty  shall report to the 

officer in command before proceeding with the object of the visa. 

16 01— WITHHOLDING OF AND RECALL FROM LEAVE 

(3) An officer or non-commissioned member recalled to duty under 
paragraph (2) ceases to be on leave and is on duty during the period 
of the journey fiom the place fiom which he rs recalled to Ins place of 
duty and during the period of the return journey if he resumes leave 
immediately after completion of the duty for which he was recalled 

17 04 — WHEN UNIFORM WORN 
(1) Unless the Chief of the Defence Staff otherwise directs, an officer 
or non-commissioned member 

bien s'il effectuait ses tâches habituelles. Mais, dans un 
contexte militaire, il est tout aussi facile de répondre à 
la question de savoir si quelqu'un est ou non de service 
que de répondre à celle de savoir s'il exécute ou non ses 
tâches habituelles. Qui plus est, cette définition suppose 
que l'intéressé est de service uniquement lorsqu'il exécute 
ses fonctions habituelles, alors que la notion de « de 
service » peut englober les affectations extraordinaires ou 
inhabituelles. Il s'ensuit qu'il est préférable de s'en tenir au 
sens de l'expression « de service » elle-même plutôt qu'à 
la signification d'expressions avoisinantes 

[23] Bien qu'elle ne soit pas définie dans la Loi sur la 
défense nationale, l'expression « de service » est toutefois 
employée ailleurs dans ce texte de loi. Ainsi, le militaire 
qui se rend coupable d'ivresse s'expose à une peine moins 
sévère s'il n'était pas de service au moment des faits 
reprochés : 

97 (1) Quiconque se trouve en état d'ivresse commet une infraction 
et, sur déclaration de culpabilité. encourt comme peine maximale un 
emprisonnement de moins de deux ans, sauf s'il s'agit d'un militaire du 
rang qui n'est pas en service actif ou de service — ou appelé à prendre son 
toua de service —, auquel cas la peine maximale est un empnsonnement 
de quatre-vingt-dix jours [Non souligné dans l'original ] 

[24] De même, les membres des Forces canadiennes qui 
sont de service jouissent de certaines immunités en ce qui 
concerne les péages et les droits : 

261 (1) Aucun péage ou autre droit légalement imposé pour l'usage 
de jetées, appontements, quais, débarcadères, routes, emprises, ponts ou 
canaux n'est normalement exigible d'une unité ou d'un autie élément des 
Forces canadiennes ou d'un officier ou militaire du rang en service, ou 
d'une personne sons escorte, non plus que pour tout transport de matériel 
Le ministre peut toutefois en autoriser le paiement [Non souligné dans 
l'onginal ] 

[25] L'expression « en service » est également employée 
dans les ORFC : 

4 05 — VISITE AUX BASES, UNITÉS ET ÉLÉMENTS 
Un officier en visite à une base, une unité ou un élément en service 

commandé se présente à l'officier commandant avant de s'occupe' de 
l'objet de sa visite 

[ ] 
16 01 — REFUS DU CONGÉ ET RAPPEL 
[ ] 
(3) Un officier ou militaire du rang rappelé au service en vertu de 
l'alinéa (2) cesse d'être en congé et est placé en état de sel vice durant 
le voyage depuis l'endroit d'oh il est rappelé jusqu'à son lieu de service 
ainsi que durant le voyage de retour s'il reprend congé immédiatement 
après l'accomplissement du service pour lequel il a été rappelé 
[] 
17 04 — QUAND L UNIFORME DOIT ÊTRE PORTÉ 
(1) A moins que le chef d'état-major de la défense n'en dispose 
autrement, un officier ou militaire du rang 
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(a) on duty shall wear uniform, and 
(b) not on duty may weal civilian clothes [Emphasis added I 

[26] As can be seen from this survey of the National 
Defence Act and the QR&O, members of the Canadian 
Forces have many reasons to know whether they are on 
duty or not. It is a concept which must be current and 
meaningful to members since it requires them to govern 
themselves accordingly on a daily basis, i.e., whether one 
is required to wear a uniform or not. If "on duty" is not 
defined in the National Defence Act or the QR&O, it must 
necessarily be defined at a lower level of authority, since it 
is inconceivable that members, or the chain of command, 
would have no standard by which to determine whether 
a member was on duty. And since Parliament declined to 
define "on duty", it is not implausible to suggest that it 
was content to adopt, where the notion of "on duty" arose, 
the definition used by the Canadian Forces for operational 
purposes That definition will necessarily be found in 
documents having a lesser legal status than the National 
Defence Act or the QR&O, but so long as they define "on 
duty" status in a way which is consistent with the National 
Defence Act, there is no reason why that definition of "on 
duty" cannot be incorporated into subparagraph 60(1 )(c)(iii) 
of the National Defence Act 

[27] In the case of WO Brady, the document which 
defines his status is NDHQ INSTRUCTION — ADM(PER) 
2/93, a document put before the Court by counsel for the 
appellant who argued that it refuted the Military Judge's 
conclusion that there is no unpaid Class A Reserve Service. 
It is true that the document shows that there can be unpaid 
Class A Reserve Service It sets out the conditions under 
which a member on Class A Reserve Service undertaking 
voluntary unpaid service will be considered to be on duty. 
While thus refutes the Military Judge's thesis as to unpaid 
service, it also effectively disposes of this appeal. WO 
Brady did not meet the conditions stipulated in NDHQ 
INSTRUCTION — ADM(PER) 2/93 and, as a result, would 
not be considered to be on duty at the material time. 

[28] In tendenng NDHQ INSTRUCTION — ADM(PER) 
2/93 counsel for the appellant asserted that the Military 
Judge and, by extension, this Court could take judicial 
notice of NDHQ INSTRUCTION — ADM(PER) 2/93 
under rule 15(2) of the Military Rules of Evidence which 
provides as follows: 

a) qui est rn service porte l'uniforme. 
b) qui n'est pas en service peut porter la tenue civile [Non souligné 
dans l'onginal I 

[26] Comme cette consultation de la Loi sur la défense 
nationale et des ORFC peimet de le constater, les membres 
des Forces canadiennes disposent de nombreux moyens 
pour savoir s'ils sont de service ou non. C'est un concept 
que les militaires connaissent forcément bien puisqu'ils 
doivent s' y conformer chaque jour, par exemple en précisant 
dans quels cas ils doivent porter l'uniforme. Si l'expression 
« de service » n'est pas définie dans la Loi sur la défense 
nationale et dans les ORFC, elle doit nécessairement l'être 
à un niveau d'autorité inféneur, car il est inconcevable que 
les militaires ou la chaîne de commandement ne disposent 
d'aucune norme permettant de savoir si un militaire est de 
service ou non. Et comme le législateur fédéral a choisi 
de ne pas définir l'expression « de service », il n'est pas 
illogique de penser qu'il s'est contenté, lorsque la notion 
« de service » s'applique, d'adopter la définition utilisée 
par les Forces canadiennes pour ses besoins opérationnels. 
Cette définition se retrouvera nécessairement dans des 
documents qui n'ont pas une aussi grande valeur juridique 
que la Loi sur la défense nationale ou les ORFC, mais dans 
la mesure où ces documents donnent de l'expression « de 
service » une définition qui est compatible avec la Loi, il 
n'y a aucune raison de ne pas incorporer la définition de 
l'expression « de service » au sous-alinéa 60(1)c)(iii) de la 
Loi. 

[27] Dans le cas de l'adjudant Brady, le document 
qui définit son statut est l'INSTRUCTION DU QGDN 
— SMA(PER) 2/93, un document soumis à la Cour qui, 
selon l'avocat de l'appelante, réfute la conclusion du juge 
militaire suivant laquelle il n'y a pas de service de classe A 
sans solde. Or, ce document démontre le contraire. Il 
énumère les conditions auxquelles un réserviste de classe 
A qui entreprend à titre volontaire un service sans solde 
est condidéré comme étant de service. En plus de réfuter 
la thèse du juge imlitaire au sujet du service sans solde, 
ce document règle effectivement le sort du présent appel. 
L'adjudant Brady ne respecte pas les conditions précisées 
dans l'INSTRUCTION DU QGDN — SMA(PER) 2/93 et, 
par voie de conséquence, il ne pouvait pas être considéré 
comme ayant été de service au moment des faits 

[28] En produisant l'INSTRUCTION DU QGDN — 
SMA(PER) 2/93, l'avocat de l'appelante a soutenu que le 
juge militaire et, par extension, la Cour peuvent prendre 
connaissance d'office de l'INSTRUCTION DU QGDN — 
SMA(PER) 2/93 en vertu du paragraphe 15(2) des Règles 
militaires de la preuve dont voici le libellé : 
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15 (2) A court shall, whether or not requested to do so by the 
prosecutor or the accused, take judicial notice of the contents of, but not 
of the publication or sufficiency of notification of, proclamations, orders 
in council, ministerial orders. wanants, letters patent, rules, iegulations o1 
by-laws made directly under authority of a public Act of the Parliament 
of Canada or of the legislature of a province of Canada, including but not 
limited to QR&O and orders and instructions issued in writing by os on 
behalf of the Chief of the Defence Staff under QR&O 1 23 

[29] Under the circumstances, I take judicial notice of 
NDHQ INSTRUCTION — ADM(PER) 2/93. 

[30] By its terms NDHQ INSTRUCTION — ADM(PER) 
2/93 deals with the administration of Class A, B, and C 
Reserve Service. 

5 	This instruction applies to all sub-components of the Reserve 
Force Sections which aie unique to specific sub-components are 
identified as such This instruction 
a) designates the categones of Reserve Force training and duty which 
may be performed within the provisions of QR&O 9 06 and 9.07, 

c) prescribes the administrative procedures, reporting of attendance 
and allotment and control of funds foi Class A and B Reserve Service, 
d) descnbes the conditions and procedures under which Voluntary 
Service Without Pay by a Member on Class A Reserve Service and 
Voluntary Service and Taming by a Member on Class B C Reseive 
Service may be permitted, 

[31] The appellant asserts that WO Brady was on 
duty because he was discharging a military duty, albeit 
on a voluntary unpaid basis. The subject of Voluntary 
Service Without Pay by a Member on Class A Reserve 
Service is dealt with in Annex D of the INSTRUCTION 
which stipulates that voluntary service without pay may 
be authorized by a Commanding Officer, subject to the 
admonition that this facility is not to be abused. The types 
of duty for which voluntary service without pay can be 
authorized are specified and include administrative and 
logistic duties. The INSTRUCTION sets out the procedure 
by which voluntary service without pay is to be recorded in 
the Reserve Force Basic Attendance Register. When all of 
these conditions are satisfied, the member is considered to 
be on duty for the period of the voluntary service and, as a 
result, is entitled to pay (if funding subsequently becomes 
available), transportation, rations, a disability benefit if 
injured, and a death benefit if death occurs while on duty. 

15 (2) Une cour doit, qu'elle en soit iequise ou non par le procureur 
à charge ou l'accusé, prendre judiciairement connaissance de la teneur, 
mais non de la publication ou de la suffisance de leur notification, des 
proclamations, décrets du Conseil, ordonnances ministérielles, mandats, 
lettres patentes, règles, règlements ou statuts administratifs, établis, rendus 
ou émis directement sous l'autonté d'une loi publique du Parlement du 
Canada ou de la législature d'une province du Canada, y compris les 
ORFC mais non limités à ces derniers, ainsi que des ordres et instructions 
donnés par écnt pai le chef de l'état-major de la défense ou en son nom 
sous le iégime de l'article 1 23 des ORFC 

[29] Dans ces conditions, je prends connaissance d'office 
de l'INSTRUCTION DU QGDN — SMA(PER) 2/93. 

[30] L'INSTRUCTION DU QGDN — SMA(PER) 2/93 
porte expressément sur l'administration des réservistes de 
classes A, B et C : 

[ l 
5 La présente instruction s'applique à tous les sous-éléments de la 
Force de iéserve Lorsqu'une section concerne uniquement certains 
sous-éléments, le texte en fait mention La présente instruction 
contient : 
a) une définition des catégories d'instruction et de service au sem de la 
Force de réserve selon les articles 906 et 9 07 des ORFC, 

[ l 

c) les procédures admimstatives et les modalités d'établissement des 
rapports de présences et d'affectation et de contrôle des fonds relatives 
au service de réserve classe A et classe B. 
d) les conditions et les modalités régissant le service volontaire sans 
solde effectué par les militaires en service classe A ainsi que le service 
et l'instruction volontaires accomplis par les militaires en service 
classe B ou C, 

[31] L'appelante soutient que l'adjudant Brady était de 
service parce qu'il s'acquittait de fonctions militaires, bien 
qu'à titre volontaire et sans solde. La question du service 
volontaire sans solde chez les réservistes de classe A est 
abordée à l'annexe D de l'INSTRUCTION, qui précise 
qu'un commandant peut autoriser le service volontaire sans 
solde à condition de prévenir l'intéressé de ne pas faire un 
usage abusif des installations des Forces. Les fonctions 
pouvant faire l'objet d'une autorisation de service volontaire 
sans solde sont énumérées. Elles comprennent les fonctions 
administratives et les tâches logistiques. L'INSTRUCTION 
précise la procédure à suivre pour consigner le service 
volontaire dans le registre des présences des Forces de 
réserve. Lorsque toutes ces conditions sont remplies, le 
militaire est considéré comme ayant été de service pour la 
période de service volontaire et il a en conséquence droit à 
une rémunération (si le financement est par la suite offert), 
au transport, aux vivres, à une indemnité d'invalidité en cas 
de blessure et à une gratification de décès s'il meurt alors 
qu'il est de service. 
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[32] The relevant portions of Annex D are set out 	[32] Voici les passages pertinents de l'annexe D : 
below: 

1 	This section applies to Reserve Force members on Cl A Res Svc 
[Class A Reserve Service] only For regulations applicable to Cl B or C 
Res Svc [Class B or C Reserve Service] see Part it 
2. 	All members of the Primary Reserve shall receive pay for the time 
spent on authorized training, administration and courses The practice 
of authorizing voluntary service without pay for these purposes shall 
not be permitted However, voluntary service without pay for the 
purpose of supervising or completing administrative or logistic dunes 
may be permitted but must not be abused it should only be performed 
by offices and NCMs [non-comnussioned members] who cover key 
establishment positions responsible foi the effective management of 
the unit and its cntical functions, e g , Command, Training, Logistic/ 
Administrative and Personnel functions within the unit 

6 	Members who are authorized to perform voluntary service without 
pay shall be placed on Cl A Res Svc 
7 	Commanders of Commands or delegated authority shall authorize 
this type of service 

9 	CF 895, Reserve Force Basic Attendance Register Unit Training 
— Class "A" Reserve Service, shall be used to record attendance and to 
establish duty status It shall be entitled "Administrative and Logistic 
Duty" . followed by the notation "Performed as Voluntary Service 
Without Pay" and signed by the approving authority for Cl A pay 
These records of attendance shall be maintained in such a manner that 
rf funds become available, members may be paid in part or for all the 
service performed The attendance thus recorded shall be posted to 
Form CF 896 using Code "O". 
10 When the conditions and procedures listed above have been 
satisfied, members concerned shall be considered to be on duty and 
may be entitled to• 
a. 	rations, quarters and transportation, where applicable, 
b 	medical care at public expense under QR&O 34.07, 
c 	disability compensation under QR&O 210.72, and 
d. 	death gratuity under QR&O 205 73. [Emphasis added ] 

[33] There are very specific criteria to be satisfied in 
order for a member on Class A Reserve Service to be 
considered on voluntary unpaid service and therefore on 
duty. Those criteria were not met in the case of WO Brady. 
There was no specific authorization on the part of his 
Commanding Officer, Captain Van Slyke. While the type 
of duties undertaken was perhaps within the scope of the 
INSTRUCTION, it is clear that the Reserve Force Basic 
Attendance Register was not completed so as to reflect that 
voluntary unpaid service was being undertaken when the 
offences are alleged to have occurred. By the terms of the 
INSTRUCTION, WO Brady would not have been eligible 
for any of the incidents of "on duty" status such as pay, 

1 	La présente section s'applique seulement aux membres de la Force 
de réserve qui effectuent un Svc rés cl A [service de réserve de classe 
A] Pour ce qui concerne les règlements applicables au Svc rés cl B ou 
C [service de réserve de classe B ou C] voir la Partie II 
2 	Tous les membres de la Première réserve recevront une solde pour 
le temps consacré à l'instruction et à l'administration et aux cours 
autorisés La pratique consistant à autoriser le service volontaire sans 
solde à ces fins doit être interdite On peut toutefois permettre le recours 
au service volontaire sans solde pour la supervision ou l'exécution de 
tâches administratives ou logistiques, mais il faut éviter les abus dans 
ce domaine Ce genre de service devrait être effectué seulement par 
des officiers ou des MR qui occupent des postes clés de l'effectif et 
sont responsables de la gestion efficace de l'unité ainsi que de ses 
fonctions essentielles, par exemple, le commandement, l'instruction, 
la logistique/l'administration et les fonctions liées au personnel 

[ ] 
6. Les militaires autorisés à servir volontairement sans solde seront 
considérés comme étant en Svc rés cl A 
7. Il revient aux commandants de commandement ou à l'autonté 
déléguée d'autoriser ce genre de service. 
[ ] 
9 	On remplira une formule CF 895, Registre de présences — Forces 
de réserve — Instruction à l'unité — Service de réserve classe A, 
pour enregistrer les présences et établir la catégorie de service Le 
titre « Service administratif et logistique », « Service au sein d'une 
association de tir au fusil militaire », « Programme sportif» ou 
« Service d'aide de camp » suivi de la remarque « Accompli à titre 
de service volontaire sans solde » doit être inscrit sur la formule La 
formule doit être signée par l'autorité qui approuve la solde en classe 
A Ces registres de présences seront conservés de façon à ce que si 
des tonds se hbèrent, les militaires puissent être rémunérés en tout ou 
eu partie pour le service effectué Les présences enregistrées sur la 
formule CF 895 doivent être reportées sur la formule CF 896 au moyen 
du code « O » 
10 Lorsque les conditions et les modalités précédentes ont été 
observées, les intéressés sont considérés comme ayant commencé leur 
service, et ils ont droit 
a 	au vivre, au logement et au transport, s'il y a lieu, 
b 	aux soins médicaux aux frais de l'État en vertu de l'article 34.07 
des ORFC, 
c. le cas échéant, à une indemnité d'invalidité en vertu de l'article 
210 72 des ORFC, et 
d. le cas échéant, à une gratification de décès en vertu de l'article 
205 73 des ORFC [Non souligné dans l'original ] 

[33] Le réserviste de classe A doit satisfaire à des critères 
bien précis pour pouvoir être considéré comme étant en 
service volontaire sans solde et, partant, comme étant de 
service. L'adjudant Brady n'a pas satisfait à ces critères. 
Son commandant, le capitaine Van Skyke, n'a pas donné 
d'autorisation précise. Même si les tâches accomplies 
tombaient peut-être sous le coup de l'INSTRUCTION, 
il n'en demeure pas moins qu'aucune inscription n'a été 
portée au registre des présences des Forces de réserve 
pour rendre compte du fait que l'adjudant Brady était 
de service à titre volontaire et sans solde lorsque les 
infractions qui lui sont reprochées se sont produites. Aux 
termes de l'INSTRUCTION, l'adjudant Brady n'aurait été 
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transportation and rations. I find that he was not on duty at 
the time of the commission of the offences with which he 
is charged. 

[34] Given that, at the matenal time, WO Brady was 
not on duty for purposes of NDHQ INSTRUCTION 
— ADM(PER) 2/93, and given that nothing in NDHQ 
INSTRUCTION —ADM(PER) 2/93 is inconsistent with the 
National Defence Act, I conclude that WO Brady was not 
on duty within the meaning of subparagraph 60(1)(c)(iu) 
of the National Defence Act and therefore not subject to 
the Code of Service Discipline. Consequently, the Military 
Judge was correct in concluding that he had no jurisdiction 
to try WO Brady under the Code. 

[35] Therefore, the appeal should be dismissed.  

admissible à aucune des prestations auxquelles le statut de 
militaire « de service » lui aurait ouvert droit, telles qu'une 
rémunération, le transport et des vivres Je conclus qu'il 
n'était pas de service au moment de la perpétration des 
infractions qui lui sont reprochées. 

[34] Comme au moment des faits, l'adjudant Brady 
n'était pas de service au sens de l'INSTRUCTION DU 
QGDN — SMA(PER) 2/93, et comme l'INSTRUCTION 
DU QGDN — SMA(PER) 2/93 est incompatible avec la 
Loi sur la défense nationale, je conclus que l'adjudant 
Brady n'était pas de service au sens du sous-alinéa 
60(1)c)(ui) de la Loi sur la défense nationale et qu'il 
n'était donc pas justiciable du Code de discipline militaire. 
Le juge militaire a par conséquent eu raison de conclure 
qu'il n'avait pas compétence pour juger l'adjudant Brady 
sous le régime du Code. 

[35] L'appel devrait donc être rejeté. 


